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Au cours de 3 ateliers dont un sur l’emploi 
en Cuma les élèves et leurs professeurs 
ont pu au travers de l’expérience des 
responsables et des salariés découvrir 
les Cuma de l’intérieur. 

Dans le cadre de l’emploi les questions 
n’ont pas manqué de s’orienter sur 
les salaires, mais d’autres questions 
ont aussi été abordées comme les 
formations, les qualités nécessaires, 
l’organisation des chantiers, des 
planning… 

Autant de thèmes qui ont démontré les 
valeurs des Cuma et leur attachement à 
l’humain.

Temps d’échange et de découverte, ces 
journées ont été appréciées tant par 
élèves que par leurs professeurs.

En remerciement de leur participation 
chaque établissement recevra une clé 
USB sur laquelle sont regroupés les clips 
de promotions des métiers des Cuma 
réalisé par la Fédération Nationale des 
Cuma.

Vous pouvez consulter ces clips sur 
www.cuma.fr/france ou sur Youtube

   Faire découvrir les Cuma
 et promouvoir l’emploi

Les 26 et 28 janvier derniers ont été l’occasion pour 240 jeunes des écoles 
d’agriculture d’Ille et Vilaine et des Côtes d’Armor de découvrir dans leurs murs 
les Cuma de la Vallée de L’Yaigne à Nouvoitou, de la Baie et de la Clé des 
champs à Hillion.
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droit social

Indispensable à la bonne gestion des heures dans les 
périodes de pointe, une Dérogation à la durée maxi-
male hebdomadaire du travail est demandée collecti-
vement  à la DIRECCTE depuis 2012.

Elle permet un allongement de la durée hebdomadaire de 
travail de 48 heures à 60 heures pour les périodes de gros 
travaux et une semaine à 72 heures pour la moisson.

Cette dérogation est cependant subordonnée à votre par-
ticipation, en effet la DIRECCTE souhaite en appui à la 
demande présentée par les Fédérations de Cuma avoir 
communication des heures effectuées par les salariés sur 
l’année précédente.

Aussi comme chaque année depuis 2012 nous sollicitons 
l’ensemble des Cuma employeuses afin de nous commu-
niquer le bilan des heures de tous les salariés pour 2015.

Plus vous nous communiquerez de données plus nous 
aurons de chance d’obtenir la dérogation annuelle.

Dérogation annuelle
Depuis le 1/01/2015, le compte personnel de formation 
(CFP) prend le relais du DIF. Pour permettre le transfert 
des heures DIF, l’employeur devait informer chaque sa-
larié de ses heures DIF acquises et non consommées 
au 31/12/2014. (20h/an plafonné à 120h).

L’employeur avait jusqu’au 31 janvier 2015 pour remettre au 
salarié un document écrit (attestation ou bulletin de salaire).
C’est au salarié de reporter les heures acquises au titre du 
DIF et non utilisées sur le site www.moncompte.gouv.fr 
dans son espace personnel.

Attention : Si vous avez omis de lui adresser le solde de 
ses heures DIF, vous devez régulariser la situation au 
plus vite.

Cette attestation sera demandée à votre salarié lors de la 
validation de son premier dossier de formation pour justifier 
le solde de ses heures DIF.

(CPF) Compte 
Professionnel
de Formation 
RAPPEL pour 

les TPE

formation

Aides à la formation
Pour toute PREMIERE embauche d’un CDI ou d’un 
CDD de plus de 12 mois, les TPE peuvent bénéficier 
d’une aide de  4 000 € répartie sur 24 mois.

La demande est à faire auprès de l’Agence de Services 
et de Paiement et nécessité une déclaration trimes-
trielle justifiant la présence du salarié.

mesures du gouvernement

L a le  t t r e  d ’ i n f o r ma t i o n  empl    o ye  u r s  des    cuma    breta    g ne   ille     armor   

Il existe différents types d’entretien pour échanger 
avec son salarié au cours de son parcours profes-
sionnel. 

Seul l’entretien professionnel est obligatoire tous les 2 ans 
pour des salariés permanents il doit permettre d’accompa-
gner le salarié dans ses perspectives d’évolution profes-
sionnelle (changement de poste, promotion...), et identifier 
ses besoins de formation.

MAIS, il est fortement conseillé de réaliser un entretien 
annuel pour faire le point avec son salarié au moins une 
fois par an.

Cet entretien permet de faire le bilan de l’année passée, de 
discuter de l’organisation du travail, de recenser les sou-
haits et les projets du salarié et aussi d’évoquer les pers-
pectives d’évolution et les besoins de formation.

L’entretien professionnel pour 
des salariés permanents. 

Pensez-y !
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Le PEE est une solution intéressante 
pour valoriser les salariés au travers 

d’une gratification financière.
Comme l’indique son nom le PEE 

est un placement d’épargne, qui 
permet au salarié de constituer une 
épargne à moyen terme, les fonds 

étant mobilisés pour 5 ans, bien 
que plusieurs évènements puissent 

justifier le déblocage anticipé des 
fonds, (mariage, PACS, naissance, 

achat ou construction de la résidence 
principale…).

Cette solution présente des
avantages, tant pour la Cuma, que 

pour le salarié, en effet les sommes 
budgétisées par la Cuma pour 

récompenser son salarié ne sont pas 
soumises aux charges patronales 

mais à un forfait unique de 20%. De 
même le salarié paye 8% de charges 

sociales mais ni charges salariales 
ni impôts.

Dans le cas de la prime le salarié ne 
touche que 47% de la somme utilisée 
par la Cuma alors que dans le cadre 
du PEE le salarié bénéficie de 77% 

de cette somme.
A noter que le principe repose sur 
un abondement conjoint de la part 
du salarié et de l’employeur, ainsi 

un employeur souhaitant verser une 
somme de 3 043€ comme ci-dessus 
doit s’accompagner d’un versement 

du salarié de 1014.33€, soit au un 
tiers de la somme versée par son 

employeur.

Enfin, l’abondement sur un PEE ne 
peut remplacer une prime existante 

et intégrée au salaire de longue date, 
qui est devenue un acquis pour le 

salarié mais si la Cuma souhaite 
créer une prime, l’option PEE doit 

être étudiée !!

Plan Epargne 
Entreprise (PEE)

      Prise en charge de 50% par l’employeur
       de la couverture de base 

- Soit un montant de 13.5€/mois/salarié pour 2016 contre
  4.25€/mois/salarié en 2015
- Une cotisation qui augmente pour les conjoints
  et les ayants droit (enfant)

      La condition d’ancienneté passe de 6 à 0 mois

Pour les salariés qui ont entre 0 et 3 mois d’ancienneté, l’employeur 
a deux possibilités :

- Une affiliation à l’entrée du salarié, les démarches se réalisent
  comme d’habitude avec le remplissage d’un bulletin d’affiliation
  du Salarié signé et tamponné par l’entreprise. 
- Un versement santé : le salarié maintien sa complémentaire san-
  té personnelle Responsable et l’employeur lui paye un versement
  santé de 15€ minimum + 25% pour les CDD ou + 5% pour les CDI. 
    • L’employeur doit obtenir une copie du contrat du salarié
    et s’assurer que c’est un contrat responsable (Inférieur au maxi-
   mum établi par la loi). A défaut mais au risque de l’employeur 
   il demandera une attestation sur l’honneur du salarié
   • Le salarié fera donc une demande de dispense pour les 3 mois
   auprès d’Harmonie, l’employeur en gardera une copie
   • Le versement santé sera intégrer dans la paye  

      Les dispenses d’adhésion au 01/01/2016 

- CDD dont les apprentis d’une durée inférieur ou égale à 12 mois  
- Les salariés CDD ou CDI entre 0 et 3 mois d’ancienneté
  qui bénéficient d’une couverture complémentaire responsable
- Les salariés et apprentis à temps partiel dont l’adhésion les
  conduirait à s’acquitter d’une cotisation au moins égale à 10%
  de leur rémunération brute.
- Les salariés bénéficiaires de l’ACS ou de la CMU-C,la dispense
  ne peut alors jouer que jusqu’à la date à la  laquelle le salarié
  cessent de bénéficier de cette couverture ou de cette aide
- Les salariés couverts par une assurance individuelle au moment
  de la mise en place du dispositif ou de l’embauche si elle est pos-
  térieure. Le dispense ne peut alors jouer que jusqu’à échéance
  du contrat individuel.
- Les salariés qui bénéficient par ailleurs, y compris en tant
  qu’ayants droit d’une couverture COLLECTIVE obligatoire.
- Les salariés à employeurs multiples qui bénéficient d’une couver-
  ture complémentaire obligatoire dans le cadre d’un autre emploi

Les Cuma précédemment affiliées chez Harmonie Mu-
tuelle n’ont pas de démarche administrative particulière 
à faire, sauf pour les nouveaux salariés qui entrent dans 
le champ de l’adhésion à la Mutuelle. 

Les animateurs emploi de votre fédération sont à votre dis-
position pour vous accompagner sur ce sujet.

1

2

3

Ex : Une Cuma 
a un budget de 
3 652€ (montant 
maximal pouvant 
être accordé) pour 
valoriser son sala-
rié, 2 options sont 
possibles.

Complémentaire santé : 
ce qui change 
Au 1er janvier 2016, 
la réglementation sur 
les contrats de complémentaire santé a changé. 
Les Cuma des Pays de la Loire et de la Bretagne appli-
quaient jusqu’alors l’accord du 15 juillet 2009 conclu 
avec Harmonie Mutuelle. Cet accord a fait l’objet d’un 
avenant au 16 octobre 2015 pour prendre en compte 
les nouveautés de la Loi, à savoir :
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droit social (suite) Prévention des risques

Le Diagnostic Unique d’Evaluation des Risques est un 
document obligatoire dans toute entreprise accueillant 
des travailleurs. La prévention des risques profession-
nels est une démarche à laquelle il faut s’exercer pour 
se l’approprier mais qui ne nécessite pas d’être un spé-
cialiste. 

Il faut intégrer la démarche dans tout processus décision-
nel de manière à ce que les choix de la Cuma (investis-
sements, devis,…) prennent en compte les conséquences 
potentielles de ces choix sur la santé des salariés. 

L’employeur doit éliminer les sources de risques, à dé-
faut il doit en faire une évaluation et apporter si possible 
une correction ou une information permettant de limiter la 
survenance d’un accident. Le risque zéro n’existe pas bien 
sûr mais il n’en demeure pas moins que l’employeur doit 
s’en approcher le plus possible.

L’évaluation des risques doit être partagée avec les sa-
lariés, pour permettre la rédaction du DUER mais surtout 
construire un plan d’action à faire vivre.

(Duer) Diagnostic Unique
d’Evaluation des Risques

Conditions de renouvellement 
du CDD : nouvelles règles

Le renouvellement d’un Contrat à Durée Déterminée 
consiste à prolonger la durée du contrat initialement 
prévue. Nouveauté de la loi Rebsamen: il est possible 
de renouveler 2 fois un CDD depuis le 19 août 2015. 
Vous devez toutefois respecter la durée maximale lé-
gale qui est prévue et liée au motif de recours de votre 
CDD.
Le CDD avec un terme précis : 

Soit il prend fin à la date fixée, soit il peut être renouvelé 
en prolongeant la durée initialement prévue au contrat de 
travail. 
Lors du renouvellement, le motif invoqué dans le contrat ini-
tial doit toujours être justifié (ex : l’accroissement temporaire 
de l’activité).
Retenez que seuls les contrats comportant un terme fixé pré-
cisément, peuvent faire l’objet d’un renouvellement.

Le CDD sans terme précis :

Par exemple pour le remplacement d’un salarié absent ou le 
recrutement de salariés saisonniers. 
Dans ces cas, le CDD est conclu pour une période minimale 
(qui doit être précisée dans le contrat). Et donc, la fin du 
contrat intervient lorsque l’objet pour lequel il a été conclu se 
termine (retour du salarié remplacé, fin de la saison…).

Les conditions de renouvellement doivent, soit :

• Etre stipulées dans le contrat de travail à durée déterminée 
initial,
• Faire l’objet d’un avenant soumis au salarié avant le terme 
initialement prévu.

La durée de ce renouvellement peut être inférieure, supé-
rieure, voire égale à la durée du contrat initial. Toutefois la 
durée cumulée du contrat total (contrat initial + renouvelle-
ments) ne doit pas dépasser la durée maximale légale auto-
risée soit 18 mois dans la plupart des cas (sauf cas particu-
liers).

Sans avenant signé, le contrat pourra être requalifié en CDI. 
Les employeurs doivent-être extrêmement rigoureux et vigi-
lant quant à toutes ces règles.

Dans le cadre du recours à un CDD, n’hésitez donc pas à 
contacter votre animateur emploi

L a le  t t r e  d ’ i n f o r ma t i o n  empl    o ye  u r s  des    cuma    breta    g ne   ille     armor   

Le DUER doit permettre une prise de conscience des di-
vers risques résultant de l’activité de la Cuma et est l’occa-
sion pour les responsables d’échanger avec les salariés 
qui parfois ont déjà apporté des mesures correctives à 
retenir et à formaliser par écrit dans le DUER.
Aucun formulaire n’a été édité par l’administration pour 
effectuer cette évaluation aussi des outils ont été construits 
et rédigés par divers intervenant sur le plan de la préven-
tion notamment la MSA et les fédérations de Cuma.

Contactez votre fédération qui vous accompagnera dans la 
démarche et vous permettra ainsi de répondre à une exi-
gence réglementaire indispensable.
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Commencé au cours du 
deuxième semestre 2015, les 
audits sociaux se poursuivent 

auprès des Cuma employeuses. 
A ce jour, environ 50% d’entre 

elles ont déjà fait l’objet d’un 
audit.

Outre l’aspect prévention avec 
une analyse des documents à 

disposition à la Cuma et la mise 
à jour administrative des 

éléments liés au salariat, cet au-
dit est aussi un temps d’échange 

avec les responsables sur
les aspects juridiques, 

organisationnels et humains de 
l’emploi en Cuma.

Au cours de 2016, nous conti-
nuerons de prendre contact avec 

vous pour venir vous rencontrer 
et échanger avec vous.

En 1998, la réglementation a reprécisé l’obligation de 
formation pour la conduite des équipements de travail 
mobiles automoteurs et des équipements de levage 
(art. R.4323-55 du Code du Travail).

En complément, l’article R.4323-56 a imposé que la conduite 
de certains équipements présentant des risques particuliers 
soit réservée aux conducteurs titulaires d’une autorisation 
de conduite délivrée par l’employeur. 

Cette autorisation de conduite est établie après la prise en 
compte de trois éléments : 

• Un examen d’aptitude médicale, 
• Un contrôle des connaissances et savoir-faire
  pour la conduite en sécurité
• La connaissance des instructions à respecter. 

Les chargeurs télescopiques sont concernés par cette auto-
risation de conduite.

Les jugements prononcés (notamment après survenue d’ac-
cident de travail) retiennent régulièrement le manquement 
à l’obligation de sécurité de l’employeur et en particulier à 
l’obligation de formation «adéquate» des conducteurs d’en-
gins de levage et de manutention.

La simple autorisation de conduite délivrée par l’employeur 
qui n’atteste pas d’un parcours réel de formation n’apporte 
pas de sécurité juridique suffisante pour l’employeur. Le test 
CACES délivré par un organisme de formation certifié, quant 
à lui, donne une traçabilité évidente de cette formation et 
sécurise l’employeur en matière de sécurité au travail. 

L’employeur devra donc, soit mettre en place un réel par-
cours de formation avec des tests écrits et pratiques ou faire 
appel à un organisme de formation certifié, qui délivrera un 
CACES au salarié de la Cuma (complément AB).

Conduite des chargeurs 
automoteurs : les obligations 

de l’employeur

Audit Social

Jeudi 23 juin 2016
Yffiniac (22) 

Au coeur de la Bretagne, 
la commune d’Yffiniac

est située au sud-est de Saint-Brieuc

épandage / fourrage / récolte
Ateliers techniques / Débats / Démonstrations

www.mecaelevage.cuma.fr
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La loi de simplification administrative 
dite loi Macron a quelque peu sim-
plifié le régime de conduite des trac-
teurs et machines agricoles ou fo-
restières dont la vitesse ne dépasse 
pas 40km/h : toute personne titulaire 
d’un permis B peut conduire.

Jusqu’à présent seuls les actifs agricoles 
pouvaient circuler sans permis sur la 
voie publique, les premiers bénéficiaires 
de cette mesure sont les constructeurs, 
distributeurs, réparateurs, formateurs 
et conseillers qui eux devaient disposer 
d’un permis poids lourd.

La dispense de permis de conduire est 
toujours en application dans le cadre 
d’une activité professionnelle agricole si 
le véhicule est attaché à une exploita-
tion agricole ou une CUMA, la déroga-
tion concerne les chefs d’exploitation ou 
d’entreprise, les salariés agricoles.

Cependant pour les prestations hors 
activité agricole ou forestière comme 
effectuer une tâche pour une commune, 
le conducteur devra être en possession 
du permis B.

Concernant la limite d’âge en tant que 
stagiaire, apprenti ou salarié le conduc-
teur doit avoir plus de 16 ans pour un 
ensemble tracteur et véhicule remorqué 
ou tracteur avec outil porté et l’ensemble  
doit respecter le gabarit routier dont la 
largeur ne doit pas dépasser 2,50m.

Il faut avoir plus de 18 ans pour conduire 
un véhicule de plus de 2.50m de large, 
un tracteur avec des matériels remor-
qués et conduire des machines dange-
reuses.

Prévention des risques (suite)

L a le  t t r e  d ’ i n f o r ma t i o n  empl    o ye  u r s  des    cuma    breta    g ne   ille     armor   

Visite médicale
des salariés

C’est à l’employeur de s’assurer 
de la bonne application des délais 

à veiller au respect par le salarié 
des visites programmées. C’est une 

obligation d’employeur donc c’est 
de sa responsabilité !

Loi Macron
et conduite des 

tracteurs

Visites médicales périodiques

Visites médicales d’embauche ou de reprise

(1) Au plus tard dans les 8 jours suivant la reprise
(2) Saisonniers  recrutés pour une durée :
• au moins égale à 45 jours > examen obligatoire, sauf  si recrutés pour un em-
ploi  équivalent à ceux précédemment occupés et qu’aucune inaptitude n’a été 
reconnue au cours des 24 mois précédents. Pour les salariés relevant de l’ar-
ticle R 717-16, le service ST organise des actions de formation et de prévention.
• < à 45 jours les salariés peuvent à leur initiative bénéficier d’un examen médi-
cal en dehors des périodes effectives de travail.
NB : examens de pré-reprise pour tout arrêt d’une durée > à 3 mois
(à la demande du salariés)
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Les échéances d’entrée obligatoire en DSN et les modalités 
seront fixées par décret, le projet de loi retient le 1 juillet 
2017 en vue d’une généralisation à l’ensemble des entre-
prises 

Début 2016, des volontaires pilotes entrent dans une pé-
riode test et devront passer en mode réel à l’automne.

PAYE

DSN
Déclaration Sociale

Nominative
La DSN devait entrer en vi-
gueur au 01.01.2016, la réali-
té du terrain en est autrement

Un déploiement progressif est nécessaire pour laisser 
plus de temps aux différents acteurs pour se préparer.

Heures supplémentaires CDD 
et convention collective

Rappel de l’article 34 de la convention collective de 
travail des salariés et apprentis CUMA région de Bre-
tagne et des Pays de Loire, du 19.11.2001.
    • Salariés concernés par l’annualisation
    • Pour les salariés en contrat à durée déterminée

«Le dispositif de l’annualisation peut être appliqué aux sala-
riés embauchés en contrat à durée déterminée, quelle que 
soit sa nature ou sa durée, dès lors que le contrat de travail 
le prévoit expressément»

Les heures de modulation effectuées au-delà de 35h sont 
compensées par des heures de compensation, afin que la 
durée hebdomadaire moyenne de travail soit égale à 35h. 

La durée moyenne se calcule par rapport au nombre de 
semaines entre le début et le terme du contrat (ou sur la PUR 
pour les contrats > 1 an). 

Pour les contrats à durée déterminée à terme imprécis (sai-
sonniers et remplacement de salarié absent), la fin de PUR*
correspond strictement à la fin de la saison ou à la fin de 
l’absence de la personne remplacée. 

Leur rémunération est calculée selon 
les modalités suivantes :

Lorsqu’au cours d’une semaine donnée, 
le salarié a effectué des heures au-delà 
de 35 h, celles-ci sont enregistrées dans 
un compte individuel de compensation. 

Elles donnent droit à une contrepartie 
financière équivalente à un pourcentage 
du taux horaire, versé avec le salaire du 
mois où elles ont été effectuées, selon 
le barème suivant : 

   • 36/43 h = taux horaire x 25% 
   • > 43 h = taux horaire x 50%

En fin de période d’annualisation, ou à 
la date de la rupture du contrat de travail 
intervenue en cours de période d’annua-
lisation, l’employeur établit le bilan de 
l’annualisation.

S’il apparait que le nombre d’heures de 
«modulation» effectuées est supérieur 
au nombre d’heures de «compensation» 
prises, ces heures constituent des heures 
supplémentaires et sont rémunérées avec 
le dernier salaire mensuel de la période, 
au taux majoré de 25%.

Exemple : cdd 2 mois plein, taux horaire 10 €

On va donc régler :

  • 280 h normales x 10 € = 2800 €
  • 40 h x 2.50 € = 100 €
     (on ne paie que la majoration soit 10€ x 25%)
  • 31 h x 5€ =  155 € (idem soit 10€ x 50%)
  • Nous avons un total d’heures réalisées de : 321 
  • 321 -280  = 41 heures x 125% = 512.50 €

Soit un total brut de = 3567.50 €

S’il apparait au contraire que le nombre d’heures de 
«compensation» prises est supérieur au nombre d’heures 
de «modulation» effectuées, la rémunération versée au 
salarié lui reste acquise.

*PUR : Période Unique de Référence
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CONTACT

PAYE (suite)
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